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du classement sonore des infrastructures de transport terrestre
2. modification simplifiée n°1 opposable au 23/03/2015 : 
délimitation zone Ud* - modification règlement zone Ud
3. modification n°1 par délibération du 05 octobre 2015
(aspect extérieur en zone Ud, couvertures des constructions en U 
et Au, isolation par l’extérieur en U et Au, clôtures sur route de 
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des règles de stationnement en Ui, erreur matérielle article 2 zone 
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4. modification simplifiée n°2 : opposable au  06/04/2016 –
suppression emplacement réservé « d », modification OAP 
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5. mise à jour n°2 par arrêté en date du 08 septembre 2016 : 
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6. modification numéro 2 par délibération du conseil 
métropolitain du 29 juin 2018
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Préambule

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune d’ AULNAT a été approuvé par délibération en date du 1er

juillet 2014.

Depuis cette date, le PLU a fait l’objet des procédures suivantes :

• Modification simplifiée numéro 1 approuvée par délibération du Conseil Municipal le 27 février
2015 : création de deux sous-secteurs Ud* pour lesquels les hauteurs de gabarit et les règles de
stationnement ont été modifiées dans le règlement d’urbanisme.

• Modification numéro 1 approuvée par délibération du Conseil Municipal le 05 octobre 2015 :

Autorisation de certains matériaux composant les menuiseries extérieures sur la zone Ud (à
l’exclusion de la Place du Fort),
Uniformisation  des  toitures  sur  l’ensemble  du  territoire  et  autorisation  de  matériaux
transparents et translucides en zones Ud, Uf, Ug, AUf et 3AUg,
Autorisation de l’isolation par l’extérieur sur les zones U et AU,
Spécificité des murs de clôture sur la rue de Gerzat en zone Ug,
Zone  Ui :  augmentation  de  la  hauteur  des  bâtiments  et  modification  des  règles  de
stationnement,
Zone Ud : périmètre du permis de démolir,
Suppression de la notion de COS (loi ALUR).

• Mise à jour numéro 1 par arrêté municipal du 19 octobre 2015 : révision du classement sonore des
infrastructures de transport terrestre

• Modification numéro 2  par délibération du 29 mars 2016 : ayant pour objet la suppression d’un
emplacement  réservé et  de  l’orientation d’aménagement  et  de  programmation afférente  zone
3AUg

• Modification simplifiée numéro 2 : opposable au  06/04/2016 – suppression emplacement réservé
« d », modification OAP afférente, modification règlement 3 Aug

• Mise à jour  numéro 2 : par arrêté en date du 08 septembre 2016 :    PPRNPI approuvé par arrêté
préfectoral du 08 juillet 2016
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1. Modification du zonage de la parcelle école maternelle Les Chapelles rue Léon Maniez actuellement en zone
Uf en zone Ud pour la réalisation de lots viabilisés

2. Modification du zonage rue du moulin passage du zonage Ud au zonage Ug

3. Modification du zonage Clos du Pariou passage du zonage Uf au zonage Ug

4. Modification du zonage La Breide passage du zonage Au au zonage 2Au et A et création d’une OAP

5. Modification du nuancier communal suite à étude de Madame Calabuig coloriste

6. Règlement d'urbanisme : modification de la hauteur des murs de clôture sur voie à 1,60 m

7. Suppression des emplacements Réservés « e», « f »

Les  évolutions  du  règlement  prévues  entrent  dans  le  champ  d’application  d’une  procédure  de  modification
conformément  aux  articles  L.123-13-1  et  L.123-13-2  du  code  de  l’urbanisme :  les  plans  locaux  d’urbanisme
peuvent  être  modifiés  par  délibération  du  Conseil  Municipal  après  enquête  publique  lorsque  la  commune
envisage de modifier le règlement et les orientations d’aménagement et lorsque le projet de modification a pour
effet :

- soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l’application des
règles du plan ;
- soit de diminuer ces possibilités de construire ;
- soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser

Le PADD n’est pas remis en cause
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1.  Modification  du  zonage  de  la  parcelle  école  maternelle  Les  Chapelles  rue  Léon
Maniez actuellement en zone Uf en zone Ug pour la réalisation de lots viabilisés

Plan de zonage

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable n’est pas remis en cause.
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2. Modification du zonage rue du Moulin passage du zonage Ud au zonage Ug

Plan de Zonage:

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable n’est pas remis en cause.
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3. Modification du zonage Clos du Pariou passage du zonage Uf au zonage Ug 

Plan de zonage

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable n’est pas remis en cause.
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4.  Modification du zonage secteur de la Breide passage du zonage Au au
zonage 2Au et A

4.a Les pièces du PLU modifiées plan de zonage

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable n’est pas remis en cause.
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4.b Les pièces du PLU règlement

Ajout d’une section 2AU

                                 Dispositions applicables aux zones 2AU

Les zones 2AU sont destinées à accueillir des opérations d’habitat, dans les conditions définies à l’article
2.

Ces zones font l’objet d’Orientations d’Aménagement et de Programmation opposables : se référer au
document éponyme.

La zone est concernée par le Plan d’exposition au Bruit de l’aéroport d’Aulnat approuvé le 22 Juillet 2013

1. Occupations et utilisations du sol interdites

Constructions destinées à l’industrie, à l’artisanat, à l’exploitation agricole, les entrepôts, les dépôts de matériaux
à l’air libre, à l’usage d'hôtellerie, aux commerces, aux bureaux et services, au stationnement, 
Les caravanes et habitations mobiles sont interdites. 

2. Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières :

Sont autorisés : 
- les constructions à usage d’habitation et leurs annexes,
- les  exhaussements  et  excavations  des  sols,  liés  et  nécessaires  à  la  réalisation  de  constructions,
infrastructures ou d’installations autorisées.

Sous condition  de faire partie d’une opération d’aménagement portant  sur au moins 7000 m².  A l’issue de
l’aménagement par tranches de l’ensemble de la zone, la partie résiduelle pourra être aménagée dans les mêmes
conditions, même si sa surface est en deçà du seuil, et sous réserve de respect des orientations d’aménagement
et de programmation.

3. Accès et voiries

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation
publique.
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies qui présenterait
une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.
Pour être constructibles,  les terrains devront  être desservis par des voies publiques ou privées répondant à
l'importance ou à la destination de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles envisagés.

4. Desserte par les réseaux

Eau potable : 
Toute construction à usage d'habitation ou d’activités doit être raccordée au réseau d'eau potable.

Eaux usées : 
Toute construction raccordée au réseau d'eau potable doit être raccordée au réseau public d’eaux usées.

Eaux pluviales :
Pour toute nouvelle construction ou opération d’aménagement portant sur un terrain de plus de 600 m²:
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 Les  eaux pluviales doivent transiter par un dispositif de rétention calibré à 45 litres minimum par m² de
surface imperméabilisée créée (toitures, terrasses, allées, zones de stationnement en dur…).
 L’évacuation du dispositif sera raccordée au collecteur public par un réducteur de débit, visitable, limité à 3
litres par seconde par hectare. 
 Cet ouvrage de rétention est indépendant de tout stockage d’eau et doit rester impérativement vide en
dehors des périodes de pluie ou de vidage.
Les eaux pluviales recueillies ne doivent pas être envoyées sur la voie publique ni sur le terrain aval.
Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble, tout ou partie de la rétention pourra être mutualisée sur des
espaces communs.
En cas d’impossibilité ou de fortes contraintes techniques, l’évacuation du dispositif  de rétention d’une maison
individuelle devra pouvoir se faire à l’intérieur de la parcelle 

Electricité, téléphone : 
Les raccordements aux réseaux devront être enterrés.

6. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

Les bâtiments  doivent  être  implantés  avec  un  retrait  minimum de  5  mètres  par  rapport  aux  voies  publiques
ouvertes à la circulation automobile. 
Dans le cas de voies privées ou de voies non ouvertes à la circulation automobile, les bâtiments devront être
implantés à 3m minimum. 
Nivellement
Les seuils des accès piétons ou voitures au droit de  la voie  (ou au droit de la limite de la marge de recul imposée)
doivent être réalisés à une altitude compatible avec le niveau actuel ou futur de la voie.
Isolation par l’extérieur 
Tous les travaux de rénovations de bâtiments par l’extérieur devront faire l’objet  d’un dépôt d’une déclaration
préalable et d’une demande d’occupation du domaine public en mairie.

Pour des constructions édifiées en limite du domaine public, l’occupation dudit domaine pourra être autorisée dans
le cadre d’une rénovation pour la mise en place d’une isolation par l’extérieur.
La largeur maximum de l’emprise sur  le  domaine public  est  fixée par l’autorité  compétente en fonction de la
situation de l’immeuble, de la gêne à la circulation qu’elle pourrait engendrer sans que cette emprise au droit de la
façade existante ne soit supérieure à 20 centimètres. Dans tous les cas, l’aménagement ne doit pas impliquer une
réduction de la voie à moins de 3 mètres. 
Pour les constructions à édifier  en limite  du domaine public,  la largeur de l’emprise au sol  nécessaire à une
isolation par l’extérieur devra âtre intégrée au bâtiment projeté et ne devra pas empiéter sur le domaine public.

7. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

La distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus
rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être
inférieure à trois mètres.
Cependant, la construction de bâtiments en limite de propriété est autorisée :
- si  la  hauteur  de  la  construction  projetée  en  limite  séparative  n'excède  pas  4,50  m  en  tout  point  de
construction et ce dans une bande de 3 m mesurée â compter de la limite séparative et le long de celle-ci,
- et si la longueur de la façade implantée en limite séparative n’excède pas la moitié de la longueur de la
limite considérée.
L’implantation de toute construction ou installation émettant du bruit, des vibrations ou de la chaleur (telles que
pompes, climatiseurs, éoliennes…) doit respecter une distance minimale de 3m des limites séparatives.

Isolation par l’extérieur 
Tous les travaux de rénovations de bâtiments par l’extérieur devront faire l’objet  d’un dépôt d’une déclaration
préalable et d’une demande d’occupation du domaine public en mairie.

Pour les constructions déjà édifiées :
en limite parcellaire :  l’isolation par l’extérieur n’est  pas admise compte tenu des limites de propriétés entre
particuliers

10





quand l’isolation par  l’extérieur  est  réalisable,  il  pourra  être admis que l’emprise au sol  engendrée par ces
travaux puisse intervenir dans les marges d’isolement fixées par le présent plan local d’urbanisme dans la limite de
20 centimètres maximum. 

Pour les constructions à édifier : la largeur de l’emprise au sol nécessaire à une isolation par l’extérieur devra être
intégrée au bâtiment projeté et ne devra en aucun cas réduire les règles d’implantation et les marges d’isolement
fixées par le plan local d’urbanisme.

9. Emprise au sol

L’emprise au sol des constructions ne pourra dépasser 50% de la superficie du terrain.

10. Hauteur maximum des constructions

La hauteur d’un bâtiment se mesure soit à partir du terrain naturel si le terrain aménagé autour du bâtiment est à
une altitude supérieure à celle du terrain naturel, soit à partir du terrain aménagé si celui-ci est à une altitude
inférieure à celle du terrain naturel. Les niveaux enterrés ne sont pas pris en compte.
La hauteur absolue maximale autorisée est de 8 mètres.

Pour les bâtiments implantés en limite séparative, la hauteur maximale autorisée est de 4,5m sur la limite dans une
bande de 3 m mesurée â compter de la limite séparative et le long de celle-ci. 

11. Aspect extérieur des constructions, architecture, clôtures

Les choix en matière d’implantation, de volume et d’aspect (matériaux, couleurs) des constructions à réaliser ou à
modifier devront être faits en tenant compte de l’environnement bâti ou naturel.
L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits est interdit.
Les toitures en pente doivent être inférieures à 40% soit 21,45°.Toutefois, une pente jusqu’à 45% ou 24,15 pourra
être acceptée si elle supporte des panneaux solaires.
Les toitures terrasses (végétalisées ou non) sont autorisées. 
Les couvertures seront en tuile de forme canal ou romane et de couleur rouge uniforme. Toutefois, les couvertures
transparentes ou translucides et les couvertures en matériaux d’aspect similaire aux tuiles de teinte rouge sont
autorisées pour des petites surfaces, proportionnées au bâtiment principal (verrières, auvents, piscines couvertes,
vérandas, abri de jardin).
Les antennes et appareillages en toiture devront être intégrés le plus discrètement possible à la construction. Les
panneaux solaires doivent être intégrés à la construction, sans saillie apparente.
Les matériaux réfléchissants, brillants, laqués ou plastifiés blanc sont interdits en traitement principal de façade et
en clôture sur rue.
Les différentes façades du/des bâtiments et les clôtures seront traitées avec la même qualité d’aspect.
Le choix des couleurs de façades, menuiseries et serrureries s’effectuera conformément au nuancier chromatique
(copie du nuancier réglementaire en annexe ; original en mairie) et en harmonie avec les constructions voisines.
Les différentes façades du/des bâtiments et les clôtures seront traitées avec la même qualité d’aspect.
Les coffrets techniques et boites aux lettres seront encastrés dans le bâti  (façade ou clôture) de la construction.
Les bacs poubelles devront être dissimulés de la rue, soit dans un local, soit par un dispositif bâti ou végétal.
Les clôtures sur rue seront constituées d’un mur maçonné de 0,80m de haut, surmonté ou non d’un dispositif à
claire-voie. La hauteur maximale des clôtures est fixée à 1,60m.
Les bacs poubelles devront être dissimulés de la rue, soit dans un local, soit par un dispositif bâti ou végétal.
Les coffrets techniques et boîtes aux lettres devront être intégrés dans un élément bâti.

12. Réalisation d’aires de stationnement

Le stationnement de tous les véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré impérativement en dehors des voies publiques auto et piétonnes.
Les bâtiments d’habitat collectif ou d’activités  prévoiront un local deux-roues abrité et sécurisé, indépendant ou 
intégré.

La superficie à prendre en compte pour le stationnement pour un bâtiment collectif :
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a. D'une auto sur une aire collective est de 25 m², y compris les accès.
b. D’un deux-roues est de 1,5 m².

Il est exigé  au minimum :

c. 2 places de stationnement auto et 1 place de stationnement deux-roues par logement ≥ 30m² de surface
de plancher, 1 place de stationnement auto et 1 place de stationnement deux-roues par logement ≤ 30m² de
surface de plancher.
d. 1 place de stationnement  auto  et  1 place de stationnement  deux-roues pour 50 m² de surface de
plancher  d’activités, avec un minimum de 1 place si la surface est inférieure à 50 m² . 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement pour une maison individuelle :

2 places de stationnement auto par logement ≥ 30 m² de surface de plancher, 1 place de stationnement auto  par
logement ≤ 30 m² de surface de plancher.

13. Réalisation d’espaces libres, plantations

Toute  construction  doit  être  accompagnée  de  végétaux,  dont  la  taille  adulte  est  proportionnée  à  l’espace
disponible.
Les haies seront composées de plusieurs essences locales mélangées, à dominante feuillue (voir liste en annexe).
La plantation de résineux est interdite.
L’aménagement des espaces libres devra être conçu afin de permettre la rétention des eaux pluviales et limiter
l’étanchéité des sols, suivant les exigences de l’article 4.
Les bassins de rétention pluviale seront traités soit en espace vert, soit en espace minéral soigné. Les bâches
plastiques apparentes sont interdites. Les pentes seront conçues de manière à éviter les clôtures périphériques.

Les arbres de haute tige doivent être maintenus ou remplacés. 
Les aires de stationnement peuvent être traitées en espace vert adapté.

14. Performances énergétiques et environnementales  Néant

15. Infrastructures et réseaux de communications électroniques  Néant
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4.c Ajout de l’OAP comme suit :

Section 1.5 du PLU page 1

Les orientations d’aménagement et de programmation concernent les secteurs suivants :

 Avenue Youri Gagarine - Site aéroportuaire / halte ferroviaire
 Secteur du Mont Mouchet 
 Terrains J.-Jacques Rousseau / Henry Pourrat 
    Terrains près du cimetière
    Secteur de la Breide

Ajout d’une partie pour  la secteur Breide dans la section 1.5 concernant les orientations d’aménagement 
programmée du PLU comme suit :

 Secteur de la Breide

Schéma de principe non contractuel

Ce site est destiné à accueillir de l’habitat individuel.
Il devra accueillir au moins 20 logements.
L’accès automobile s’effectuera en priorité par le chemin des Oches.
Une liaison douce piétonne et cyclable est souhaitable entre le chemin des Oches (accès au bus) et la rue 
du 8 mai.
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La partie SUD de la zone comprise dans le PEB C et hors emprise des lots destinés à l’habitation sera à 
valoriser en direction des habitants du secteur.
Les circulations horizontales sont possible à l’intérieur du lotissement ainsi que des voies de desserte.
Enfin des accès doux pourront également se faire via la rue du Clos des Aulnes

4.d modification du rapport de présentation :

Rapport de présentation comme suit : Page 111

Nom de zones Surfaces* PLU 
(arrondies à l’hectare)

Zones urbaines Ud 9,8
Ue 10
Uf 10,85
Ug  63,85
Ui 14,5
Uj 42
Uja 5
Uk 38

Total U 194
Zones d’urbanisation future AU 0

AUf 3
AUg 0,28
AUk 1
2AU 2,4

Total AU 6,68
Zones naturelles N 6

Ny 97
Total N 103

Zones agricoles A 119,2
Ac 0,7

Total A 119,9
ensemble 423,5

 Zone de la Breide ( page 85 du rapport de présentation)

Suite à la prise en compte du nouveau Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles d’Inondation 
approuvé par arrêté préfectoral n°16/01593 du 8 juillet 2016, la zone de la Breide à vu une grande partie
de ses terrain constructibles devenir inconstructibles suite à la nouvelle carte d’Aléa. 
Le secteur de la Breide d’une superficie de 6,6 ha avait été classé en zone AU strict, que la commune
pouvait ouvrir à l’urbanisation le moment venu par une simple modification du PLU. 
Aussi la commune à donc décidée de classer les terrains restant hors zone d’Aléa fort en zone 2AU soit
2,7  hectares  et  de  reclasser  concomitamment  les  terrains  compris  dans  la  zone  d’Aléa  fort  en  zone
Agricole. 
Le classement des terrains en zone 2AU doit permettre à la commune de lancer une opération qui devra
accueillir au moins 20 logements tout en préservant la qualité environnementale du site et en respectant
les prescriptions du PEB zone C qui couvre la partie sud de la zone 2AU.
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Page 83 du rapport de présentation

Les sites à court terme :

- L’îlot Diderot en centre-ville – 35 logements

- Les Chapelles – Nord puis Sud – 50 à 55 logements

- Terrain proche du cimetière – 5 à 6 logements

-    Quartier de la Breide –  au moins 20 logements

Les sites à moyen terme :

- Mutation du secteur du Mont-Mouchet – environ 40 logements

- Rousseau / Pourrat – environ 70 logements 
Les sites à long terme :

-

- Divers secteurs de maîtrise privée en centre-ville – environ 20 logements

Total : 350 à 376 logements à long terme.

Surfaces foncières consommées pour l’habitat   (page 115 du rapport de présentation)

En hectares
En dents creuses En extension urbaine

Surface
totale

Surface totale
(zonage)

Surface
constructible

(estimée)

Surface totale
(zonage)

Surface
constructible

(estimée)
la Breide

(2AU)
/ / 2,7 2,7 2,7

Ouest
Ronzières

(2AUf)
1 0,75 / / 1

Les Chapelles
(Ug)

1,4 0,9 / / 1,4

Vers cimetière
(3AUg)

0,28 0,22 / / 0,28

2,68 1,87 2,7 4,5 5,38

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable n’est pas remis en cause.
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5. Modification du nuancier communal suite à étude de Calabuig

Les pièces du PLU modifiées

Règlement  du PLU comme suit 
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Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable n’est pas remis en cause.

22





6. Règlement d'urbanisme : modification de la hauteur des murs de clôture sur voie
à 1,60 m

Les pièces du PLU à modifiées : règlement

1 CHAMP D'APPLICATION  DU RÈGLEMENT D’URBANISME

Le présent règlement du Plan local d’urbanisme et ses documents graphiques s'appliquent à l'ensemble du 

territoire communal d’Aulnat.

Certains secteurs sont concernés par le plan de prévention des risques d’inondation ou le plan d’exposition au
bruit, et font l’objet de prescriptions particulières figurant au dossier des servitudes.

23

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ud page 6
Les clôtures sur rue doivent être soit maçonnées et traitées soit comme le bâtiment principal, soit en serrurerie. Les grillages sur rue sont interdits. La 
hauteur maximale des clôtures est fixée à 1,60m. 

Page 7

La hauteur maximale des clôtures végétales est fixée à 1,60 m.

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uf page 14

                   La hauteur maxmale des clôtures végétales  est fixée à 1,60m. 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ug page 18

Les clôtures sur rue seront constituées d’un mur maçonné de 0,80m de haut, surmonté ou non d’un dispositif à claire-voie. La hauteur maximale 
des clôtures est fixée à 1,60m.

Dans cette zone, les clôtures sur la route de Gerzat seront constituées d’un mur maçonné de 0,40 mètre de haut, surmonté ou non d’un dispositif à 
claire voie. La hauteur maximale des clôtures est fixée à 1,60 mètre.

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ui page 23

Clôtures :
                    Sauf impératif technique et nécessaire dissimulation de matériaux, la  hauteur maximale des clôtures sera de 1,60 m.  

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uja page 29

Les clôtures  La hauteur maximale des clôtures est fixée à 1,60m.
 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES Auf page 39

Les clôtures à l’alignement sur voie comporteront un muret bahut d’une hauteur minimale de 0,80m. Pour une hauteur maximum de 1,60 m 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 3AUg page 44

Les clôtures sur rue seront constituées d’un mur maçonné de 0,80m de haut, surmonté ou non d’un dispositif à claire-voie. La hauteur maximale 
des clôtures est fixée à 1,60m.





7. Suppression des emplacements Réservés, « e » et « f »

Seul les emplacements réservés a, b et g sont conservés.

Le Projet d’ Aménagement et de Développement Durable (PADD) n’est pas remis en cause.

7.b Les pièces du PLU à modifier

1) le rapport de présentation (1.1)
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III LES GRANDES ORIENTATIONS du PLU  choix retenus au PADD

1. Démographie habitat

Page 86 : 
Autres secteur de maîtrise privée
Un site à été repéré en centre-ville, en raison de sa potentialité, de sa capacité à muter ou des enjeux urbains qu’il porte.

Classé dans la zone Ud de centre-bourg, il fait l’objet d’un emplacement réservé pour mettre en œuvre la mixité de l’habitat
conformément à l’article L123-2 alinéa b) du code de l’urbanisme. Il est affecté d’une lettre de référence sur les documents

graphiques. Concerné par une servitude, il ne peut être réaménagé pour une autre vocation que l’habitat. Il peut également être
vendus à la Collectivité.

Ce site est le suivant :

g – Il  s’agit  d’un ensemble de bâtiments d’origine agricole situés en cœur d’îlot  autour d’une cours,  accessibles  par  des
passages étroits au Nord et à l’Est. Cet îlot d’une surface totale de 2500 m² environ pourra être valorisé si ses propriétaires le
souhaitent. Il a une capacité à accueillir au moins 10 logements à proximité des équipements municipaux et du bus.





2) Emplacements réservés (1.6)
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Emplacements réservés en vue de la réalisation de programmes de logements répondant aux objectifs de 
mixité sociale – cf. à l’art. L 123-2 alinéa b) du code de l’urbanisme.

Page 115 :  
VI - Compatibilité avec le SCoT

Le PLU d’Aulnat s’inscrit parfaitement dans la philosophie du SCoT du Grand Clermont adopté le 29 novembre 
2011.
Il permet, à l’échelle du territoire d’Aulnat, la mise en œuvre des orientations générales déclinées ci-après :
[…]

2. Accélérer et diversifier la production de logements

Le PLU se donne des moyens règlementaires pour atteindre les objectifs logements par : […]

 L’inscription de trois emplacements  réservés pour  mettre  en œuvre la mixité de l’habitat  conformément à
l’article L123-2 alinéa b) du code de l’urbanisme, avec un minimum obligatoire de logements à construire.

IV - Délimitation des zones et justifications réglementaires 

(pages 108 109)
Les emplacements réservés pour la mixité de l’habitat (L123-2 -. b)

Ces secteurs, classés dans diverses zones font l’objet d’emplacements réservés pour mettre en œuvre la mixité de l’habitat 
conformément à l’article L123-2 alinéa b) du code de l’urbanisme. 
Frappés par une servitude, ils ne peuvent être réaménagés pour une autre vocation que l’habitat. Ils peuvent également être vendus à 
la Collectivité.
Ils sont affectés d’une lettre de référence sur les documents graphiques Ces sites sont les suivants :
 a – c’est un secteur de mutation occupé par des entrepôts en entrée Est de ville et destiné à accueillir de l’habitat collectif, 
intermédiaire ou éventuellement, de l’individuel en bandes, avec un minimum de 14 logements sur l’ensemble des 3 parcelles qui 
couvrent un total de 5 950 m², soit environ 4 700 m² hors voiries.
b - c’est un secteur de mutation occupé par des entrepôts en entrée Est de ville et destiné à accueillir de l’habitat collectif, 
intermédiaire ou éventuellement, de l’individuel en bandes, avec un minimum de 14 logements sur une surface de 5 830 m² au total, 
soit environ 4 600 m² utilisables.
c – supprimé après enquête publique
d – supprimé par la modification simplifiée numéro 2
e – supprimé après enquête publique
f – supprimé après enquête publique
g – Il s’agit d’un ensemble de bâtiments d’origine agricole situés en cœur d’îlot autour d’une cours, accessibles par des passages 
étroits au Nord et à l’Est. Cet îlot d’une surface totale de 2500 m² environ pourra être valorisé si ses propriétairs le souhaitent. Il 
devra accueillir au moins 10 logements à proximité des équipements municipaux et du bus, sous forme mixte.
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